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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

SOC. 

ZB1 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 15 novembre 2023 

Rejet 

Mme CAPITAINE, conseiller doyen  

faisant fonction de président 

Arrêt n° 2050 F-B 

Pourvoi n° S 22-18.848  

Aide juridictionnelle totale en demande 



au profit de M. [W]. 

Admission du bureau d'aide juridictionnelle 

près la Cour de cassation 

en date du 19 mai 2022. 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E  

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 15 NOVEMBRE 2023 

M. [M] [W], domicilié [Adresse 1], a formé le pourvoi n° S 22-18.848 contre l'arrêt rendu le 17 

novembre 2021 par la cour d'appel de Bastia (chambre sociale), dans le litige l'opposant à la 

société S.C.A Poulets bastiais, société civile agricole, dont le siège est [Adresse 2], défenderesse 

à la cassation. 

Le demandeur invoque, à l'appui de son pourvoi, un moyen de cassation. 

Le dossier a été communiqué au procureur général. 

Sur le rapport de Mme Pecqueur, conseiller référendaire, les observations de la SCP Lesourd, 

avocat de M. [W], de la SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol, avocat de la société S.C.A Poulets 

bastiais, après débats en l'audience publique du 10 octobre 2023 où étaient présents Mme 

Capitaine, conseiller doyen faisant fonction de président, Mme Pecqueur, conseiller référendaire 

rapporteur, Mme Lacquemant, conseiller, et Mme Jouanneau, greffier de chambre, 

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après 

en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Faits et procédure  

1. Selon l'arrêt attaqué (Bastia, 17 novembre 2021), M. [W], engagé en qualité d'ouvrier agricole 

par la société S.C.A. Poulets bastiais le 10 novembre 2008, a été licencié pour inaptitude et 

impossibilité de reclassement le 3 novembre 2017. 



2. Après avoir saisi une juridiction de sécurité sociale d'une demande de reconnaissance de 

maladie professionnelle, le salarié a saisi la juridiction prud'homale d'une demande de 

dommages-intérêts pour manquement par l'employeur à son obligation de sécurité. 

Examen du moyen 

Enoncé du moyen 

3. Le salarié fait grief à l'arrêt de déclarer la juridiction prud'homale incompétente sur sa demande 

de dommages-intérêts en raison du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité en 

lien avec les règles de repos et les horaires de travail, alors « que le seul constat du dépassement 

de la durée maximale de travail ouvre droit à réparation ; qu'en se bornant, pour se déclarer 

incompétente sur la demande de dommages-intérêts en raison du manquement de l'employeur à 

son obligation de sécurité en lien avec les règles de repos et les horaires de travail, à retenir qu'un 

tel manquement était invoqué dans le cadre d'une instance relative à une maladie professionnelle, 

tandis qu'un tel manquement caractérise par lui-même un préjudice spécifique distinct de la 

maladie professionnelle dont étaient saisies les juridictions de sécurité sociale, la cour d'appel a 

violé l'article L. 3121-35 alinéa 1er du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 

2016-1088 du 8 août 2016, le second interprété à la lumière de l'article 6 de la directive n° 

2003/88/CE du Parlement européen et du conseil du 4 novembre 2003. »  

Réponse de la Cour  

4. Aux termes de l'article L. 451-1 du code de la sécurité sociale, sous réserve des dispositions 

prévues aux articles L. 452-1 à L. 452-5, L. 454-1, L. 455-1, L. 455-1-1 et L. 455-2 aucune action 

en réparation des accidents et maladies mentionnés par le présent livre ne peut être exercée 

conformément au droit commun, par la victime ou ses ayants droit. 

5. Si la juridiction prud'homale est seule compétente pour connaître d'un litige relatif à 

l'indemnisation d'un préjudice consécutif à la rupture du contrat de travail, relève, en revanche, de 

la compétence exclusive de la juridiction de sécurité sociale l'indemnisation des dommages nés 

d'une maladie professionnelle, qu'ils soient ou non la conséquence d'un manquement de 

l'employeur à son obligation de sécurité.  

6. Il en résulte que la réparation du préjudice allégué par le salarié du fait du manquement de 

l'employeur à son obligation de sécurité en raison du dépassement de la durée moyenne 



hebdomadaire de travail invoqué au soutien de la reconnaissance d'une maladie professionnelle 

relève de la compétence exclusive de la juridiction de sécurité sociale.  

7. La cour d'appel ayant constaté qu'un appel était en cours d'examen devant la cour, statuant en 

matière d'affaires de sécurité sociale, à l'occasion d'une instance relative à une maladie 

professionnelle hors tableau, en lien avec les conditions de travail habituelles du salarié et que la 

demande de dommages-intérêts pour violation de l'obligation de sécurité était fondée sur les 

conditions de travail habituelles marquées par une violation des règles de repos et horaires de 

travail, a retenu que, sous couvert d'une action en responsabilité contre l'employeur pour 

manquement à l'obligation de sécurité, le salarié demandait en réalité la réparation d'un préjudice 

né d'une maladie professionnelle dont il exposait avoir été victime et en a exactement déduit que 

la juridiction prud'homale était incompétente pour statuer sur cette demande. 

8. Le moyen n'est donc pas fondé.  

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne M. [W] aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du quinze novembre deux mille vingt-trois. 
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